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ART. 3 N° 23

ASSEMBLÉE NATIONALE
22 janvier 2022 

RATIFIANT LES ORDONNANCES PRISES SUR LE FONDEMENT DE L'ARTICLE 13 DE LA 
LOI N°2019-816 DU 2 AOÛT 2019 RELATIVE AUX COMPÉTENCES DE LA COLLECTIVITÉ 

EUROPÉENNE D'ALSACE - (N° 4894) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 23

présenté par
Mme Wonner

----------

ARTICLE 3

Supprimer cet article. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le cadre de la convention financière entre l’État et la société ARCOS, dont VINCI est l’actionnaire 
unique, est malheureusement systématique des accords passés par l’État dans la concession 
d’autoroutes. L’État a confié l’exploitation de l’autoroute A 355 jusqu’à l’année 2070. Alors que 
l’investissement de la société Vinci est de 560 millions pour la construction de l’autoroute A355, le 
chiffre d’affaires annuel pour cette concession serait dépassé par les 100 millions d’euros d’ici 10 
ans. Ainsi, Vinci va dégager des marges se comptant en milliards d’euros sur la durée totale de la 
concession. Tout ceci est fait à l’opposé des intérêts des citoyens.


